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Introduction

- Je n'ai retenu dans cette étude que les
pays africains francophones au sud du
Sahara, excluant le Maghreb qui est à
un autre stade de développement et qui
possède une langue et une culture
nationales, l'arabe. J'en ai exclu
Madagascar qui présentait aussi des
différences, et qui se trouve dans une
autre aire géographique. J 'y ai gardé la
Mauritanie, qui a pourtant une unité de
langue (l'arabe) et de culture, mais
dont la situation géographique et le
stade de développement s'apparentent
à notre étude.
- La bibliographie, in-fine, sera très
courte. Mais j 'ai pu m'appuyer sur les
mémoires de fin d'étude des étudiants
africains à l'Ecole Nationale Supé-
rieure des Bibliothécaires (ENSB) de
Lyon. Sur 74 étudiants s'étalant sur 6
promotions (1977 à 1983), 38 ont traité
des sujets africains; j'en ai, en outre,
retenu 4 autres de 1975 à 1976. De ces

42 travaux, j 'ai pu lire ce que ces jeunes
gens pensaient des bibliothèques et du
problème de la lecture dans leurs pays:
documentation africaniste, histoire,
promotion et diffusion de la lecture,
langues africaines, traditions orales,
édition et écrivains; les bibliothèques de
lecture publique; la formation des uti-
lisateurs et des bibliothécaires. Sur les
B.U. africaines (monographies, mis-
sions, bibliographies, automatisation,
réseaux) je donne la liste des 14 travaux
retenus

1 °) Les 17 états africains
francophones

1.- Cinq états sahéliens et sahariens:
Mauritanie, Mali, Niger, Tchad et
Burkina-Faso. Environ 5 M de km2 et
25 M d'habitants. Ce sont des pays qui
se débattent dans de grosses difficultés
économiques et climatiques. L'anal-
phabétisme dépasse les 90 % et la sco-
larisation du 1 ° degré atteint seulement
30 % des enfants.
I l  y a 4 petites universités (Nouakchott,
Niamey, N'Djamena, Ouagadougou)
et des écoles de formation de cadres
dans chacun des pays, soit entre 6 et
8 000 étudiants (environ 30 pour
100 000 habitants)(référence: France,
18 à 1 900 pour 100 000 habitants).
I l  n'y a pas de BU significative, mais
quelques collections pédagogiques dans
chaque unité d'enseignement. Seul, le
Mali, avec la BN et un effort de diffu-
sion de la lecture, semble progresser
actuellement.

2.- Neuf Etats en zone tropicale et
équatoriale, anciennement sous admi-
nistration française: Sénégal, Guinée,

Côte d'Ivoire, Togo, Bénin, Cameroun,
Centrafrique, Gabon et Congo.
Environ 2,640 M de km2 et 35 à 40 M
d'habitants.
L'analphabétisme se situe entre 45 et
70 %,  le taux de scolarisation varie de
35 à 100 %.
Chaque Etat a son Université (mais les
renseignements sur la Guinée sont très
incomplets) et il doit y avoir entre 60 et

70 000 étudiants soit près de 200 pour.
100 000 habitants.
I l  y existe 4 pôles documentaires
importants, avec des BU mais aussi
d'importantes bibliothèques de
recherche: Dakar, Abidjan, Yaoundé,
Brazzaville. Les autres Universités,
moins bien équipées, le sont nettement
mieux que dans les Etats sahéliens. Le
Gabon, aidé par une économie à l'aise,
progresse rapidement. Le Congo, le
Sénégal et la Côte d'Ivoire font un
effort en faveur de la lecture publique;
mais les moyens mis en ½uvre sont
encore trop faibles.

3.- Trois Etats anciennement sous
administration belge: Zaïre, Burundi,
Rwanda. Environ 2,4 M de km2 et 37 à
38 M d'habitants. Les taux de scolari-
sation et d'alphabétisation sont com-
parables à ceux des 9 Etats précédents.
La lecture y avait été développée dès
1935 mais surtout à l'usage des colons
et d'une petite élite, et 2 universités
créées avant 1960: mais les événements
politiques des années 60 et les diffi-
cultés économiques depuis, n'ont pas
permis de développement sauf dans les
deux petits Etats (Rwanda et Burundi)
moins favorisés en 1960.
I l  y a actuellement 5 universités (Kins-
hasa, Kisangani, Lumumbashi,
Rwanda et Burundi) et environ 25 000
étudiants (70 pour 100 000 habitants).
Les 5 BU, malgré leurs difficultés,
semblent avoir atteint la masse critique
permettant d'être un auxiliaire de
l'enseignement et de la recherche. Celle



de Kinshasa peut être comparée à celle
de Dakar.

Pour nous résumer:
a 17 Etats couvrant 10 millions de km2
et ayant plus de 100 millions d'habi-
tants. La comparaison avec le Brésil,
un peu plus petit et un peu plus peuplé,
vient sous la plume naturellement.
a Une région où le produit national
brut est des plus faibles du monde, où
l'accroissement démographique
dépasse 2,5 % et où un effort énorme
de scolarisation se heurte à l'explosion
de la natalité.
a 17 universités, avec un peu plus de
100 000 étudiants, non compris les 30
ou 40 000 qui étudient à l'étranger. Le
total fait quand même de 10 à 20 fois
moins que dans les pays industrialisés.
» Guère plus d'une douzaine de
bibliothèques d'études et de recherche
ayant des capacités en locaux, person-
nels et collections mais qui souffrent
actuellement beaucoup des difficultés
financières de leurs gouvernements.
e 6 pôles documentaires: Dakar,
Abidjan, Yaoundé, Brazzaville, Kins-
hasa, Lumumbashi, regroupent 60 %
des moyens (pour 60 % des étudiants),
sont tout juste comparables à des BU
françaises ou belges. 6 pôles documen-
taires pour 10 M de km2 et 100 M
d'habitants ?.

2°) Le contexte du livre

Langues locales et lecture
- Les estimations divergent quant au
nombre d'ethnies et de langues parlées
sur l'ensemble des 17 Etats: 300 ? 600 ?
Les gouvernements (sauf la Mauri-
tanie) ont dû décider de retenir comme
langue officielle, la langue dénomina-
teur commun, celle des anciens coloni-
sateurs, le français. La situation est
d'ailleurs analogue dans les pays
anciennement sous administration
anglaise.
- La langue officielle est devenue
langue d'enseignement, mais un écolier
africain est alors écartelé entre sa
langue maternelle et sa langue de
l'école, d'où une scolarisation plus
difficile. I l  ne saura lire qu'à la fin de sa
scolarité. Or, il n'existe pratiquement
pas d'ouvrages en langue locale, et les
livres en langue française, par ailleurs
peu adaptés à la vie africaine, ne sont
pas diffusés hors des grands centres.
Ayant appris à lire, il ne lira plus (sauf
bien sûr s'il entre au lycée) et perdra
l'usage de la lecture.

Le livre en Afrique noire francophone
- Pour les jeunes gens qui poursuivront
leurs études, c'est le manque de livres
(hors manuels scolaires) et de livres
adaptés qui se fera sentir.
La diffusion du livre par les institutions

de lecture publique ou les bibliothèques
scolaires est encore très faible, n'attei-
gnant un seuil d'efficacité que dans
quelques grands centres. I l  est d'ailleurs
assez anormal que la plupart des
bibliothèques publiques dignes de ce
nom soient les centres culturels étran-
gers, surtout français qu'on trouve
dans une trentaine de grandes villes.
- I l y a certes des auteurs africains: la
Bibliographie des auteurs africains de
langue française (4e éd., Paris, Nathan,
1979), recense 1 170 auteurs et 2 300
ouvrages (hors manuels scolaires).
Mais, même si les ouvrages sur
l'Afrique y sont nombreux, il y a très
peu d'ouvrages écrits pour les Afri-
cains.

Le réseau édition/librairie
- I l  a certes fait des progrès importants
en 20 ans, mais il reste très faible, et se

concentre pour l'essentiel dans 4 pays
(Sénégal, Côte d'Ivoire, Cameroun,
Zaïre).
D'après les répertoires: Publishers
international directory (Saur), World
guide to libraries (Saur), Répertoire
international des libraires de langue
française (Cercle de la Librairie,
Paris), dans l'aire étudiée, nous pou-
vons dresser le tableau suivant, valable
en 1980:
» Editeurs:
300 soit 106 gouvernementaux (Etat,
ministères, institutions officielles),
102 universités, écoles, facultés et cen-
tres de recherche,
95 commerciaux,
mais à quelques exceptions près, ces

éditeurs ne publient que quelques
volumes par an, hors textes officiels et
manuels scolaires.
8 Librairies:
297 dont 191 dans les capitales (6 à 8 000
en France).

Les Bibliothèques
sont comptabilisées dans les mêmes
sources :
- Bibliothèques universitaires, de
facultés, d'écoles, de départements: 111,
- Bibliothèques de centres de recher-
che: 228,
- Bibliothèques publiques: 83,
- Bibliothèques nationales: 16.
Mais ces termes et ces chiffres recou-
vrent le plus souvent des réalités très
différentes de celles des pays aux tradi-
tions culturelles écrites plus anciennes.

L'informatisation documentaire
n'avait en 1980 atteint que deux sites
dans l'aire retenue, et ce grâce à la
FAO: le centre d'étude sur le fleuve
Sénégal à Saint-Louis et le centre sur le
Sahel à Bamako. Aucun lien avec les
serveurs occidentaux n'était encore
possible, et le réseau intérieur des télé-
communications ne permettait pas de
liaisons informatiques.

3°) Les promesses des années 60

Dès le début des années 60, au lende-
main immédiat des décolonisations,
des hommes, experts ou prophètes, se

sont penchés sur l'avenir d'une Uni-
versité à créer, et de sa bibliothèque.
Cette partie va rassembler à une antho-
logie, mais il était difficile d'exprimer
différemment ce qu'ils ont pensé et
écrit:
- La Conférence sur le développement
de l'enseignement supérieur en Afrique
tenue en 1962 à Tananarive.
"Le rôle de l'enseignement supérieur
dans le développement économique,
culturel et social en Afrique, doit consis-
ter non seulement à s'acquiter de ses

fonctions et obligations traditionnelles
en matière d'enseignement et de pro-
grès de la connaissance par la
recherche, mais aussi à...
3. Favoriser l'étude et la connaissance
de la culture et du patriotisme
africains...
4. Mettre complètement en valeur les

ressources humaines de l'Afrique de
façon à lui permettre de faire face à ses

besoins en personnel.
5. Orienter la formation de tout l'être
humain en vue de l'édification natio-
nale.
6. Elaborer au cours des années un type
vraiment africain d'enseignement
supérieur au service de l'Afrique et de
son peuple, tout en éveillant le senti-
ment de l'appartenance à la "grande
famille de l 'humanité", (page 8)
- John C. LORENZ, directeur du
Service des Bibliothèques (US Office of
Education) écrivait dans le Bulletin de
l'Unesco (1962) un article sur "Le rôle
des Bibliothèques dans le développe-
ment économique et social" (pages
242-249).
"Les BU sont importantes dans les
pays neufs où professeurs et étudiants
sont appelés à jouer un rôle de premier
plan dans le développement écono-
mique et social... C'est souvent par
l'intermédiaire des Universités que
s'effectuent la réception, l'adaptation
et la diffusion des nouvelles connais-
sances techniques, économiques et
sociales... Les livres, brochures,
périodiques, fims et autres types de
matériel de Bibliothèque, sont des ins-
truments indispensables à tous les
niveaux de l'éducation, de l'alphabéti-
sation jusqu'à l'enseignement supérieur
et aux cours pour adultes... Outre leur
rôle culturel, les Bibliothèques appor-
tent une contribution essentielle au
progrès économique et social (santé,
agronomie, profession...) de chaque
pays".
- Pierre LELIEVRE, ancien directeur
adjoint des Bibliothèques de France et
alors recteur de Dakar écrivait en 1965



(Colloque de l'Aupelf à Genève en
1965) sur "Les aspects particuliers de la
mission de l'Université... spécialement
en Afrique... entraînent-ils une con-
ception originale de la BU ?" (page
70-77) :
"Si la fonction proprement universi-
taire (de la BU), aussi bien sur le plan
pédagogique que sur celui de la
recherche, ne me paraît pas la distin-
guer de ses aînée ou de ses s½urs euro-
péennes, sa mission culturelle dépasse
très largement cette fonction...
"Ce qui fait que la BU n'est pas une
bibliothèque savante parmi d'autres
c'est qu'elle est proprement la Biblio-
thèque. Nulle autre qu'elle n'a les
moyens humains, matériels et techni-
ques, d'entreprendre la collecte systé-
matique, l'inventaire et le catalogage de
tous les documents intéressant le passé,
l'histoire et la vie du pays. Or une
documentation considérable, manus-
crite, imprimée, photographique ou
enregistrée est produite et se perd sous
nos yeux, dont demain on déplorera la
dispersion ou l'anéantissement. Ces
précieux matériaux sont ceux que
l'Université a mission de rechercher et
de collecter...
"Nous devons lui assigner un autre
(rôle) qui n'est pas moins important.
Le respect des cultures africaines tradi-
tionnelles n'empêche pas que l'étudiant
africain doit aussi acquérir, et dominer,
cette culture livresque qui constitue la
base des cultures occidentales. Cette
partie de sa formation intellectuelle
doit être aussi prise en charge par
l'Université et la bibliothèque doit, non
seulement être le lieu où l'on trouve
dictionnaires, manuels et auteurs du
programme mais l'occasion de con-
tracter ce que Valéry Larbaud appelait,
ce vice impuni, la lecture" (p. 75-76).
- Morris A. GELFAND dans son livre
"Les BU dans les pays en voie de déve-
loppement" (1968):
"Une croissance économique accélérée
constitue un objectif commun à tous les
pays en voie de développement; pour
l'atteindre, ceux-ci doivent concentrer
leurs efforts sur la production des res-
sources humaines nécessaires à tous les
niveaux de l'activité, publique ou
privée.
"Les Universités ont un rôle capital à
jouer à cet égard: pour former des
diplômés capables de rendre d'utiles
services, elles ont besoin, non seule-
ment de disposer de professeurs quali-
fiés et d'étudiants convenablement
choisis, mais encore de pouvoir
ménager à tous les membres de la
communauté universitaire un accès
direct à la somme des connaissances
accumulées au cours de siècles.
"Or ,  au sein de l'Université, la biblio-
thèque est l'organisme le mieux placé,

pour rassembler et classer ces connais-
sances en vue de leur utilisation, ainsi
que pour fournir les services et instal-
lations de nature à favoriser cette utili-
sation...
"Une Université digne de ce nom a
également pour rôle de conserver,
d'interpréter et de faire progresser le
savoir... Néanmoins, ce besoin pri-
mordial de ressources humaines plus
abondantes et plus efficaces, est en lui-
même suffisamment fort pour justifier
l'existence d'universités et de biblio-
thèques dotées de puissants moyens
d'action.
"Les bibliothèques et les centres de
documentation dont disposent actuel-
lement les pays en voie de développe-
ment sont en général, hormis quelques
exceptions remarquables, très insuffi-
sants...
"Parmi les obstacles qui s'opposent à
l'essor des BU dans certains pays, il
semble que les principaux soient les
suivants :
a/ l'absence d'une définition claire des
objectifs assignés à l'université et à sa
bibliothèque, le manque d'esprit de
coopération et de compréhension de la
part des autorités et du personnel
enseignant de l'université, la pénurie de
bibliothécaires qualifiés et de personnel

de secrétariat compétent, l'insuffisance
des collections dans l'université et dans
tout le pays,
b /  les restrictions rigoureuses existant
en matière d'importations et de devises,
c/ l'insuffisance des crédits alloués,
d /  les installations défectueuses,
e/ le fait qu'on ne se préoccupe pas
assez de nommer des bibliothécaires
universitaires compétents, pourvus
d'une autorité en rapport avec leurs
hautes responsabilités, et qu'on
n'attache pas l'importance qu'il con-
vient aux aptitudes intellectuelles et
professionnelles des bibliothécaires,
f /  une réglementation trop compliquée
concernant les acquisitions et d'autres
questions d'ordre administratif ......
(pages 13-14).
Relu 15 ans après, ce texte n'a, mal-
heureusement, pas pris une ride.

4°) La BU africaine est-elle un
facteur de développement du
pays ?

Les questions nécessaires à cette éva-
luation sont aussi posées par GEL-
FAND (Op. Cit. p. 24) dès 1968.
"Toute BU, que ses attributions soient
larges ou restreintes, subit l'influence
des facteurs ci-après qui agissent sur la
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situation des Bibliothèques dans le
pays:
a /  existence d'autres BU dans le pays
ou la région,
b /  densité et qualité des bibliothèques
scolaires, publiques ou spécialisées,
c /  existence d'une bibliothèque
nationale ou d'un réseau national de
bibliothèques,
d /  existence de centres de documenta-
tion et de bibliographie,
e/ soutien fiancier accordé aux services
de bibliothèque,
f /  restrictions en ce qui concerne les
importations en devises,
g /  ampleur de la coopération et de la
coordination entre les bibliothèques,
h/ effectif des bibliothécaires ayant
reçu une bonne formation,
i /  impossibilité de former des biblio-
thécaires,
j /  statut des bibliothécaires dans le
pays et à l'université,
k /  puissance et compétence des asso-
ciations professionnelles de bibliothé-
caires. 
Notre constat de 1984 ne peut être que
pessimiste concernant le contenu et le
niveau atteint par les BU dans les pays
africains francophones.

Le réseau de bibliothèques

(questions a, b, c, d, g)
Nous avons vu plus haut que ce réseau
faible: un seul Etat, le Zaïre, mais il est
immense et peuplé, a 3 BU; quelques
Etats n'en ont pas. Le chiffre de 111

bibliothèques et de 228 centres de
recherche ne doit pas impressionner,
c'est celui d'une université française de
30 à 40 000 étudiants... En réalité, il
n'y a que 6 pôles documentaires vala-
bles pour un continent immense, deux
fois plus peuplé que la France.
Les bibliothèques scolaires sont prati-
quement inexistantes, malgré l'effort
de certains bibliothécaires; l'essentiel
des bibliothèques publiques est cons-
titué par des centres culturels étrangers;
les bibliothèques nationales en sont à
leurs premiers pas et ne peuvent pré-
tendre réaliser une bibliographie
nationale sérieuse, compte tenu de la
faible densité éditoriale et de la diffi-
culté de se procurer, à l'étranger, la
documentation sur l'Afrique ou écrite
par des Africains.
Les BU africaines, dont nous avons vu
les exigences et les missions, bien plus
grandes que celles d'un pays développé,
sont trop peu nombreuses et très iso-
lées. I l y a quelques relations, mais pas
de véritable réseau de coopération et de
coordination.

Les moyens financiers

Même au temps de la coopération

active et d'un contexte économique
porteur, ils n'ont jamais été élevés.
Actuellement, l'asphyxie financière est
totale, devant la baisse ou le non relè-
vement des crédits, en face de l'accrois-
sement des besoins, mais plus encore
que dans les pays industrialisés, par
l'augmentation qualitative et quantita-
tive de la documentation. Des périodi-
ques et des collections sont inter-
rompus, des livres usés ou obsolètes
non remplacés. Seule, peut-être, la
toute jeune BU du Gabon est en pro-
grès.
L'une des BU les plus importantes,
celle de Dakar, n'a plus les moyens de
faire face à sa mission.
A cela s'ajoute une réglementation
draconienne des importations réglées
en devises étrangères (c'est-à-dire 90 %
des achats). A un héritage de bureau-
cratie française on a ajouté un esprit
tatillon, dont le résultat est de ne pou-
voir payer une facture qu'au bout d'un
an ou deux, ce qui n'est pas pour faci-
liter les relations avec les libraires
étrangers.

Les bibliothécaires

(questions h, i, j )
- Ce sera la première lumière dans un
tableau sombre: depuis près de 20 ans,
avec l'aide de l'UNESCO, les Etats
africains ont créé l'Ecole des biblio-
thécaires et archivistes de Dakar. Elle a
formé plusieurs centaines de jeunes
bibliothécaires de niveau baccalauréat
+ 2 ans. Ce sont eux, qui dans toute
l'Afrique francophone, et plus parti-
culièrement au Sénégal, sont les cadres
moyens des grandes bibliothèques ou
les responsables des bibliothèques plus
petites.
Depuis 2 ans, cette école, l 'EBAD, a
ouvert un second cycle, qui d'ici à
quelques années, devrait permettre de
former sur place les cadres supérieurs.
Qu'il nous soit permis de souhaiter que
d'autres EBAD se créent sur le conti-
nent africain.
- Mais la plupart des bibliothécaires de
niveau supérieur ont été jusqu'ici
formés en France (ENSB à Paris puis à
Lyon) ou dans d'autres écoles (Angle-
terre, Canada, Maroc, Belgique...).
L'estimation doit porter sur plus de 200
personnes, dont les 4/5 en France.
Les responsables des grandes biblio-
thèques africaines sont connus; or, on
n'en compte guère plus de 60 en acti-
vité, peut-être 70, pour les BU, les BN
et les bibliothèques Publiques. C'est à
peu près le chiffre de l'agglomération
lyonnaise...
Beaucoup ont quitté la profession pour
des fonctions plus rémunératrices ou
plus prestigieuses. C'est tout à l'hon-
neur de la formation qu'ils ont reçue et

c'est une belle reconnaissance de leurs
capacités. Mais c'est aussi un lourd
déficit pour une profession qui manque
de cadres.
- Dans toutes les conversations que
nous avons eues avec eux, dans tous les

rapports lus, dans toutes les lettres
reçues, revient comme un leitmotiv le
manque de considération pour la pro-
fession, et son corollaire, le bas-niveau
des salaires comparés à ceux d'autres
fonctionnaires.
C'est probablement là un très mauvais
héritage des traditions françaises, où la
fonction de bibliothécaire, si elle jouit
d'une estime certaine, n'en voit pas une
traduction salariale comparable à celle
d'autres fonctions de même niveau
(enseignement, administration). Seu-
lement, en France, la chasse aux cer-
veaux est beaucoup moins ouverte.
Nous devons donc ajouter ce déficit de
cadres et de techniciens aux autres
handicaps dont souffrent les BU
d'Afrique noire francophone.
- En outre, très dispersés et très isolés
(sauf dans les 6 centres principaux), ils
ne peuvent recevoir de formation conti-
nue, voire d'informations sur l'évolu-
tion de la profession. Ils ne peuvent que
difficilement coopérer entre eux: la
plupart des bibliothèques sont alors
condamnées à vivre repliées sur elles-
mêmes; leur efficacité ne peut que s'en
ressentir, l'Université en souffrir, et le
pays avec elle.

Conclusion

A la question posée au sujet de
l'Afrique noire francophone, de savoir
si le rôle des BU est positif dans les pays
en voie de développement, je suis
obligé de répondre que dans le contexte
économique où se débattent les gou-
vernements africains, il n'est pas pos-
sible de parler de développement par les
BU.
Leur situation est trop difficile pour
qu'elles puissent remplir les missions
espérées dans les années 60. Une plani-
fication réaliste des Universités et de
leurs BU n'a pas été faite, et l'eût-elle
été, elle ne pourrait être tenue.

Et maintenant, il me faut poser une
question aux dirigeants des pays indus-
trialisés et d'abord à ceux de mon pays:
que représenterait l'aide au décollage
efficace des BU africaines franco-
phones ? 10 millions de dollars peut-
être ? C'est le prix de 3 km d'autoroute
en zone urbaine... Une étude des
besoins précis, investissement, fonc-
tionnement et formation, pourrait être
diligentée par l'UNESCO.
Si les BU africaines pouvaient avoir un
rôle à jouer dans le développement de
leurs pays, ce ne serait pas cher payé.
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